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			AVERTISSEMENT


			Ce travail m’a été suggéré, il y a longtemps déjà, par l’étude de deux documents manuscrits appartenant aux archives de la mairie de Bordeaux. Ce sont : le Livre des Bouillons et le Registre des délibérations de la Jurade, de 1414 à 1416. Je les avais consultés avant l’incendie du 13 juin 1862, qui détruisit une si grande partie des richesses de ce dépôt ; ils ont pu être sauvés, et une commission s’est formée pour les publier. Chacun d’eux doit former un volume grand in-4° de 600 pages (1). Ils vont donc être garantis désormais contre les effets d’un sinistre pareil à celui qui faillit les anéantir il y a treize ans. Ils seront plus faciles à consulter et à dépouiller. Je me propose de faire connaître ce qu’ils m’ont paru fournir pour l’histoire de Bordeaux et du Bordelais pendant la période de la domination anglaise. Ce sera un moyen de faire apprécier l’importance de ces recueils.


			Un fait incontestable, c’est qu’ils sont les pièces capitales à consulter pour l’histoire de la commune de Bordeaux. L’origine, la formation, les développements de cette commune, depuis les premières années du XIIIe siècle jusqu’à la mort de Richard II, se trouvent surtout dans le Livre des Bouillons. Cette compilation (2) comprend quantité d’actes authentiques (3) en vieux français, en gascon et en latin, qui établissent la juridiction du maire et des jurats, qui en déterminent la nature, en fixent les limites, les chartes émanées des souverains anglais et portant confirmation des franchises et privilèges dont jouissaient les habitants de Bordeaux de temps immémorial, ainsi que les règlements relatifs aux monnaies et à la police générale de la cité.


			Jusqu’à nos jours, c’est-à-dire jusqu’à la publication qui est en cours à l’heure qu’il est, il n’avait été fait qu’un recensement raisonné de ces vieux parchemins. C’est l’analyse qu’en donna, en 1760, le savant abbé Baurein, feudiste de la ville, et qui est demeurée à l’état de manuscrit. L’abbé Baurein pense que la compilation doit avoir été faite avant le milieu du xve siècle, lorsque Bordeaux était encore sous la domination des rois d’Angleterre. C’est probable. J’inclinerais de plus à croire qu’elle a été faite peu de temps avant la bataille de Castillon, et pendant la crise suprême de 1450 à 1453, lorsque le danger, de plus en plus imminent, de la conquête et de l’administration françaises, avertissait de multiplier les copies des chartes de libertés et des constitutions démocratiques du vieux municipe aquitain.


			Ce qui est certain, c’est que le Livre des Bouillons fut rendu encore plus précieux par la destruction des chartes de la ville qu’ordonna, en 1548, le connétable de Montmorency.


			Parmi tant d’affreux épisodes de l’atroce répression infligée alors aux Bordelais par l’impitoyable lieutenant d’Henri II, figure, en effet, l’auto-da-fé de tous les traités, chartes, lettres patentes, etc., qui établissaient les franchises municipales. Tout fut brûlé, en grande partie, devant Saint-Ylégi (l’hôtel de ville). Non pas tout, heureusement ; quelque clerc de ville, patriote ingénieux autant que dévoué, réussit à cacher le dernier palladium des libertés bordelaises, ce vieux Livre des Bouillons, qui tenait lieu maintenant de tous les originaux détruits. La conservation en fut alors jugée si importante, qu’on crut devoir l’attacher à une table de la mairie avec une chaîne de fer.


			On n’en permettait l’accès que très-difficilement, et l’abbé Venuti, qui désirait de consulter pour son travail sur les monnaies, fut réduit à en citer un folio d’après ce qui lui en avait été rapporté de vive voix : « J’en parle, dit-il, avec cette incertitude, parce que la lecture m’en a été refusée par une méfiance malentendue des magistrats municipaux » (4). Reste à savoir si cette méfiance était aussi malentendue que le suppose l’antiquaire italien.


			Si le Livre des Bouillons nous permet de suivre les différentes phases de formation par lesquelles passa la commune bordelaise, le Registre des délibérations de la Jurade, de 1414 à 1416, nous montre la plénitude de sa constitution, la puissance de son organisation démocratique et l’espèce de souveraineté protectrice qu’elle exerçait, au début du xve siècle, sur le pays aquitain.


			L’abbé Baurein, qui l’a également analysé (1760), y constate tous les caractères d’authenticité dans l’écriture, le style, le langage. On voit, au bas de plusieurs décrets, la signature du clerc de ville, Raymond de Bernatet, qui avait présidé à sa rédaction (5). Commencé au 26 mars 1414, il finit au 23 juin 1416. 


			Le Registre des délibérations de la Jurade nous montre la part que prenaient les maires et jurats de Bordeaux dans tout ce qui concernait la paix et la guerre, à l’époque où Henri V préparait la conquête de la France entière ; les ressources que ses lieutenants, le comte de Dorset et le duc de Clarence, trouvaient dans la bonne volonté du peuple bordelais ; l’autorité considérable du maire et des jurats qui, non-seulement imposaient des subsides chaque fois que la situation l’exigeait, mais qui réunissaient encore en leurs personnes presque tous les pouvoirs répartis plus tard entre le gouverneur de la province, l’intendant, le parlement, etc.


			On savait, sans doute, que l’Aquitaine s’était presque toujours félicitée d’appartenir à l’Angleterre ; que spécialement Bordeaux et les Bordelais avaient obstinément repoussé la conquête française, parce que le régime anglais leur assurait ce que Guillaume de Nangis appelle dominium suæ urbis (6). Mais en quoi consistait ce dominium, quelle destinée la royauté des Plantagenêts et des Lancastres fit-elle, pendant trois cents ans, à la région qui répond aujourd’hui au département de la Gironde ? Quelle espèce de ménagements imposèrent aux souverains anglais à l’égard de cette possession héréditaire, mais si constamment disputée, les conditions géographiques, le tempérament du pays, les vieilles traditions de liberté municipale ? Ce sont là autant de questions sur lesquelles le Livre des Bouillons et le Registre de la Jurade me paraissent fournir des réponses positives. Nous possédions la partie extérieure de cette histoire du Bordelais, les guerres, les traités, les changements de mouvance, les manifestations de la sympathie des Bordelais pour les suzerains d’outre-mer. Mais l’arrière-plan, le pourquoi de cette histoire, avec les documents authentiques, les preuves certaines, il ne me semble pas que jusqu’ici on les eût mis suffisamment en lumière (7). Je ne parle que de la partie politique, cela va sans dire. Car toute la partie économique a été traitée avec l’érudition la plus étendue et dans le plus copieux détail par M. Francisque Michel, dans son Histoire du commerce et de la navigation à Bordeaux, principalement sous la domination anglaise. Mais ce qui concerne, d’une part, l’administration à proprement parler, c’est-à-dire la nature, les limites, les agents de la souveraineté exercée par les monarques anglais ; de l’autre, le mouvement communal qui, sous le réseau administratif, se produit avec une généralité, une puissance extraordinaires, dans toute l’étendue du pays, à partir de la fin du XIIe siècle, voilà ce qui ne me paraît avoir encore été traité nulle part et ce qui fait l’objet de cette étude.


			J’ai dû, pour la première partie surtout, compléter les données fournies par les documents bordelais, avec les renseignements contenus dans les collections de documents anglais, par exemple : les Actes de Rymer, la Collection Bréquigny, les Rôles gascons, les documents rapportés soit de Wolfenbüttel, soit de Londres, par MM. Delpit, et analysés par eux. J’ai emprunté aussi quelques éclaircissements à la Chronique bordelaise, par De Lurbe (1574), et aux Variétés bordeloises de l’abbé Baurein, l’homme qui ait le mieux compris, au XVIIIe siècle, la forme et l’esprit de l’ancien gouvernement de Bordeaux. Mais ce ne sont là que les auxiliaires de mon travail ; son véritable fonds réside dans la série des faits que j’ai essayé de dégager des deux documents de la mairie de Bordeaux.


			D. BRISSAUD.


			Juillet 1875.
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					Le Livre des Bouillons a été imprimé le premier en 1867. Bordeaux, Gounouilhou.


				


				

					Registre en vélin, relié avec un dos en cuir et des plats en bois. Ces plats sont munis de cinq gros ornements de cuivre ou bouillons, disposés en croix de Saint-André. Voir, pour la description détaillée, la préface du texte imprimé.


				


				

					Au nombre de 173.


				


				

					Dissertation sur les monnayes, 1754, Bordeaus, p. 154, 155.


				


				

					Fol. 17, verso ; 18, recto et verso.


				


				

					T. I, p. 325-326, édition de la Société de l’Histoire de France.


				


				

					On ne peut considérer comme un travail sérieux l’Histoire de Bordeauxpar Dom de Vienne. C’est un bénédictin du XVIIIesiècle, trop oublieux de la tradition du XVIIe.


				


			


		


	

		

			LIVRE PREMIER : 
ADMINISTRATION


			CHAPITRE PREMIER


			Deux ordres de faits constituent en se combinant la vie politique du Bordelais sous la domination anglaise : l’action des maîtres sur le pays, et le mouvement du pays lui-même entre les mains de ces maîtres. Nous connaîtrons la première en étudiant les droits que les rois d’Angleterre s’étaient réservés sur leur duché de Guyenne, les différents pouvoirs qui les y représentaient, les attributions de ces agents et leurs rapports légaux avec les habitants de la province, en un mot, tout ce qui compose le mécanisme administratif de la domination anglaise en Guyenne. Nous pourrons ainsi mesurer le cercle dans lequel pouvait se mouvoir l’action des sujets et déterminer la véritable mesure de leur dépendance.


			SÉNÉCHAL DE GASCOGNE. — CONSEIL ROYAL DE GASCOGNE


			Analogue à celle que les Capétiens avaient instituée dès le principe dans leurs domaines, la hiérarchie administrative des Anglais en Guyenne comprenait trois grands officiers : le Sénéchal de Gascogne, le Connétable de Bordeaux et le Chancelier d’Aquitaine. A eux trois, ils exerçaient le pouvoir exécutif. Mais le chef de cette hiérarchie est le Sénéchal de Gascogne ; c’est le lieutenant ordinaire, le véritable représentant du roi d’Angleterre, et nous ne voyons pas que ce mandat privilégié ait été jamais partagé entre plusieurs (8).


			La dignité de Sénéchal ne peut se confondre avec celle de lieutenant du roi en Gascogne. Celle-ci est un emploi de circonstance, un grand commandement militaire, créé pour les temps de guerre, lorsqu’il s’agit de protéger le pays contre les atteintes de la France. Les lieutenants du roi en Gascogne sont en quelque sorte permanents pendant la guerre de Cent Ans, et il arrive même qu’il y en a plusieurs à la fois. Dès le début de cette guerre, en 1338, Édouard III nomme deux lieutenants du roi en Gascogne, Bernard d’Albret, vicomte de Tartas, et Olivier d’Ingham, déjà Sénéchal de Gascogne. Ces deux chefs de guerre étaient chargés de repousser le Connétable de France, Raoul de Brienne, qui, l’année précédente, avait ravagé la province (9). Ils avaient en même temps le soin de punir les rebelles et de recevoir la soumission de tous ceux qui voudraient revenir au parti anglais. Quelques années plus tard, en 1367, la même mission est confiée à quatre barons de Gascogne, le sire d’Albret, le sire de Lesparre, le sire de Pommiers et le sire de Rosem (10).


			Jusqu’à la conquête française, la lieutenance du roi subsistera ainsi à côté de la sénéchaussée (11). Mais, malgré sa continuité, la lieutenance n’en est pas moins une fonction extraordinaire, sans rapport avec les attributions du Sénéchal. Le lieutenant fait la guerre, le Sénéchal administre.


			La première mention spéciale que nous trouvons de cette dignité est de l’année 1170 (12), précisément l’époque où le roi Henri II, dans le court loisir que lui laissaient ses querelles avec l’Église d’Angleterre et avec ses propres enfants, travaillait à fixer son autorité dans ses domaines.


			On comprend que, dès cette époque, les attributions de ce sénéchal ont bien dépassé le cercle où elles se renfermaient dans la cour des premiers rois barbares. Ce n’est plus l’officier chargé, selon la définition de Du Cange (13) du soin de la maison du prince. C’est vraiment le gouverneur de la province de Guyenne, titre sous lequel est désigné en 1218 Savary de Mauléon, ce sénéchal qui devait reculer devant les armes de Louis VIII (14). Sur l’étendue de son pouvoir, on ne saurait être abusé par le terme de Balliva, employé alors pour désigner son ressort administratif (15). Ce terme, on le sait, était générique, et ne s’appliquait pas seulement à la circonscription des bailliages ordinaires. L’ensemble des faits démontre que le Sénéchal de Gascogne était, par rapport au roi d’Angleterre, ce qu’étaient dans le même temps, par rapport aux rois de France, les lieutenants généraux et gouverneurs pour le roi de la Guyenne. On sait, en effet, que pendant une grande partie du XIIIe siècle, sous Louis VIII et sous Philippe le Bel, la province fut entre les deux nations un objet de saisies et de confiscations réciproques ; nos rois y avaient donc aussi un mandataire principal.


			Le Sénéchal de Gascogne était révocable, et il devait l’être plus que partout ailleurs, à cause même de l’éloignement du pays que lui confiaient les rois d’Angleterre (16).


			Il représentait le roi non-seulement dans la Guyenne propre et la Gascogne, mais auprès des feudataires voisins qui reconnaissaient la suzeraineté du duc de Guyenne, comme le comte de Foix, le sire d’Albret, le vicomte de Béarn (17). Il était chargé de les défendre contre les entreprises des rois de France, il était leur arbitre en toute circonstance, et exigeait d’eux les services qu’ils devaient au roi. Le gouvernement de l’île d’Oléron faisait aussi partie de son ressort (18).


			Au dehors, le Sénéchal de Gascogne était l’intermédiaire naturel du roi d’Angleterre et des autres souverains (19). C’est surtout dans les démêlés avec les rois de France qu’on le voit le plus ordinairement employé comme négociateur (20).


			Dans l’intérieur du duché, le Sénéchal avait plein pouvoir pour nommer ou révoquer à tous les emplois, sauf à ceux de Connétable de Bordeaux et de Chancelier. Ainsi, il disposait des charges de sénéchaux ordinaires, baillis, prévôts, commandants de place, juges, avocats du roi, etc. (21). Il avait également le droit de fixer et d’augmenter, au besoin, les gages de tous ces fonctionnaires.


			Des attributions si larges eussent été dangereuses pour les intérêts de la province, si le Sénéchal eût en même temps possédé le maniement des revenus ; mais il avait été pourvu de bonne heure à ce qu’il ne se payât pas lui-même. Ses gages, fixés par une ordonnance de 1318 à deux mille livres petits tournois, lui sont servis par le Connétable de Bordeaux. Le roi Édouard II lui accorde, sur les revenus du duché, des indemnités pour les frais qu’il pourra faire lorsqu’il aura été en mission aux parlements ou à la cour du roi de France, ou partout ailleurs, pour les affaires de son maître. Mais, d’une part, tant qu’il est en dehors du duché, il est tenu de tenir compte de ses gages ordinaires à ceux qui le remplaceront dans la sénéchaussée. De l’autre, les indemnités pour frais extraordinaires ne lui seront accordées qu’avec l’assentiment des grands et princes du royaume assemblés en parlement à York (22).


			Il y a ici, on le voit, une triple garantie contre les exactions d’un sénéchal. Il n’est pas chargé de la perception de deniers ; il ne peut cumuler deux traitements sur les revenus de la province. Enfin, ses gages extraordinaires sont soumis à l’appréciation du parlement d’Angleterre.


			Une province de France, dès le commencement du xive siècle, recueillait ainsi, pour la restriction des pouvoirs de son gouverneur, le bénéfice du droit de contrôle que les représentants de la nation anglaise exerçaient sur leurs finances depuis les règnes d’Henri III et d’Édouard II.


			Une autre sûreté d’ailleurs est donnée dans le même temps au Bordelais, contre les empiétements du Sénéchal. A partir du règne d’Édouard II, apparaît fréquemment la mention d’un conseil, dont le sénéchal est tenu de prendre l’avis pour toutes les mesures importantes. Sous l’habile administration d’Édouard III, notamment, les mots per avisamentum consilii nostri, ou encore, per consilium dominorum et communitatum ducatus (23), accompagnent sans cesse la désignation des pouvoirs que le Sénéchal exercera au nom du roi. Le conseil est appelé le Conseil royal de Gascogne, ou encore le Conseil royal de Bordeaux, parce que c’est dans cette ville qu’il siège le plus souvent (24). Ce conseil se partageait en plusieurs sections, suivant les divers ordres d’affaires qu’il y avait à traiter (25). Le Sénéchal de Gascogne n’est donc, à partir du xive siècle, que le président d’un conseil de gouvernement, combinaison utile à la province en même temps qu’au roi, surtout si ce conseil était recruté, comme le ferait croire la composition d’un corps analogue dont nous parlerons bientôt, la Cour de Gascogne, parmi les notables du pays. Une fois même, c’est au Conseil tout seul, sans qu’il soit question du Sénéchal, que s’adresse le roi Richard II (1378) (26).


			Quelle était maintenant la nature de l’autorité exercée au nom du roi, dans le Bordelais, par le Sénéchal de Gascogne, assisté du Conseil royal de Bordeaux ? Dans quelle mesure ces agents devaient-ils faire sentir à la province qu’elle était une possession anglaise ?


			Jusqu’au règne d’Édouard II, on ne trouve rien de bien précis sur l’étendue légale des droits régaliens qu’exerçaient les agents du roi d’Angleterre dans le Bordelais. Tout était subordonné au caprice ou à l’intérêt des princes. Nous verrons, d’ailleurs, que rarement le Bordelais eut à se plaindre de ses maîtres. Pour le moment, constatons que c’est sous les règnes organisateurs d’Édouard II, et surtout d’Édouard III, que les attributions du Sénéchal sont plus nettement définies.


			Ces attributions s’appliquent alors plus spécialement à la garde du pays, à l’établissement et à la perception des taxes, et à l’exercice de la justice.


			Pourvoir à la défense des châteaux et des villes ; révoquer toute espèce de donations sur les revenus du roi qui ne sont pas confirmées par lettres-royaux ; surveiller la perception de ces revenus, et contrôler les comptables chargés de les percevoir ; permettre le transport des vins du haut pays dans la ville de Bordeaux, à la condition que ces vins payent la taxe nécessaire pour la défense de la province ; droit de haute et basse justice sur toute espèce de criminels ; droit de grâce, de pardon, d’acquittement pour toute espèce de crimes, lèse-majesté, vols, incendies, pillages, meurtres et rapts, etc. ; tels sont les pouvoirs qu’attribue au Sénéchal et au Conseil de Gascogne une ordonnance de Richard II (28 avril 1335), d’après les règlements établis par son prédécesseur (27). Cette ordonnance était fort opportune. A la suite des guerres qui avaient rempli le règne de Charles V et les premières années de Charles VI, il s’était produit une grande perturbation dans les affaires de la province, et il était nécessaire, dans l’intérêt du fisc, de rappeler à tous l’étendue du privilège royal.
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					Baurein, Variétés bordeloises, p. 319.


				


				

					Rymer, 1338.


				


				

					Froissart, éd. Siméon Luce, t. V, p. 81.


				


				

					Pouvoirs de la lieutenance d’Aquitaine donnés à Jean, comte de Salop, 1432. — Rymer, t. V, part. 2, p. 42. 


				


				

					Raoul de la Faye, sénéchal de Guyenne, est nommé parmi les seigneurs qui accompagnent Eléonore, fille d’Henri II, promise en mariage à Alphonse IX, roi de Castille (1170). (Delurbe, Chron. bord., p. 10.)


				


				

					Senescallus, officialis regis, vel procerum atque adeo privatorum, cui domus cura incumbebat. (Du Gange, Senescallus.)


				


				

					Louvet, d’après Duchesne, p. 8-9.


				


				

					Ordres donnés par Henri III au sénéchal de Gascogne, Henri de Trubleville, au sujet de la trêve à faire observer dans les pays soumis à son administration. (Rymer, t. I, part. 1, p. 104.)


				


				

					Révocation par Henri III du sénéchal Geoffroy de Lézinan (Lusignan), son oncle. (Rymer, t. I, part. 2, p. 41, col. 1.)


				


				

					Rymer, t. II, part. 1, p. 23, col. 1.


				


				

					Id., ibid., p. 163.


				


				

					Rymer, passim.


				


				

					Par exemple, Jean de Grailly, baron de Castelnau, Sénéchal de Gascogne et à la fois ambassadeur auprès de Philippe III, en 1277. (Baurein, Variétés bord., t. III, p. 4-3.) Cf. Rymer, 1277.


				


				

					Rymer, t. II, part, 1, p. 162-3. Attributions du Sénéchal Guillaume de Montaigu, 1318. Voir encore, au t. III, part. 3, p. 183, an. 1383, le détail des pouvoirs donnés au Sénéchal Jean Harpenden.


				


				

					Rymer, t. II, part. 1, p. 163.


				


				

					Rymer, t. II, part, 1, p. 39, col. 1. — Id., t. III, part. 3, p. 182.


				


				

					Las gens du conseilh dudit messire lo Rey existente a Bordeu. — Livre des Bouillons, fol. 102, recto. Cf. id., fol. 99, recto : Totius regalis consilii Vasconiæ.


				


				

					Vocatis illis de consilio nostro partium illarum et aliis quos duxeritis evocandos. — Rymer, t. II, part. 1, p. 39, lettre d’Édouard II au sénéchal de Gascogne relativement à la nomination du maire de Bayonne, mai 1313.


				


				

					Livre des Bouillons, fol. 102, recto.


				


				

					Rymer, t. III, part. 3, p. 182.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II : 
CONNÉTABLE DE BORDEAUX


			Les intérêts du fisc, telle devait être en effet la principale affaire pour le Sénéchal de Gascogne. Mais afin d’assurer la rentrée des revenus, et en même temps pour séparer des pouvoirs dont la réunion entre les mains du Sénéchal l’eût fait trop puissant, la royauté anglaise plaça à côté de lui un officier spécialement chargé du maniement des finances, le Connétable de Bordeaux : cette désignation de connétable pour un officier de finance paraît assez étrange ; mais au moyen-âge, on le sait, l’anomalie des titres est aussi fréquente que l’était le cumul de fonctions qui nous semblent incompatibles aujourd’hui. Comme le Connétable de France, chef suprême de l’armée, possédait en même temps .des privilèges pécuniaires considérables, la royauté anglo-normande aura désigné l’administrateur des finances de la Guyenne d’un titre qui était à ses yeux le signe de la plus haute position financière. Sous le régime du fermage des impôts, alors en vigueur en Guyenne comme ailleurs, l’administration des revenus d’une province supposait une grande fortune.


			Ce qu’il y a de certain, c’est que le Connétable de Bordeaux a pour emploi spécial d’administrer les revenus de la province. C’est ce qu’on pourrait appeler un directeur du domaine et de la douane. Il remplissait en Guyenne les fonctions afférentes en Angleterre au grand trésorier.


			Le Sénéchal de Gascogne recevait les déclarations des contribuables (1), ordonnait la levée des deniers et prêtait main-forte aux collecteurs. Le Connétable de Bordeaux dirigeait la perception et encaissait pour le compte du roi.


			Ses fonctions sont déterminées dès le commencement du xive siècle, à partir du règne d’Édouard II. Ainsi le roi, accordant au sire Amanieu d’Albret 2.000 livres bordelaises de pension sur le péage de Saint-Macaire, confie l’exécution de cette ordonnance au Connétable de Bordeaux (2). Une ordonnance d’Édouard III est plus explicite : en 1356, au moment le plus critique de sa guerre contre le roi Jean, il recommande au Connétable de Bordeaux de veiller à ce qu’aucun revenu ne soit assigné à des nobles ou autres, mais à ce que tout l’argent levé dans la province soit employé aux affaires du roi (3). De nombreux textes du livre des Bouillons et du registre de 1415 prouvent enfin que le Connétable de Bordeaux recevait les droits du roi sur les vins qu’on chargeait sur la Garonne. Les jurats de Bordeaux, voulant vérifier la gestion de cet officier, ordonnent qu’on ira consulter le registre du Connétable, au sujet de deux vaisseaux partis depuis peu, pour savoir le nombre de tonneaux de vin qui y étaient chargés (4).


			C’est donc par l’entremise du Connétable de Bordeaux que le roi d’Angleterre, à partir d’Édouard II, connaît la valeur de tous les revenus de son duché d’Aquitaine. Il s’ensuit qu’à cet officier seulement appartiendra la nomination de tous les trésoriers et receveurs de la province (5). C’est là un des principaux objets de l’ordonnance rendue en 1323 par Édouard II pour la réformation du duché. Jusque-là, la nomination des receveurs des taxes avait fait partie des attributions du Sénéchal. L’ordonnance d’Édouard II signale les dommages causés par cette confusion de pouvoirs, prescrit le remplacement des anciens trésoriers, et charge le Connétable d’en établir de nouveaux, ceux qu’il voudra, sous sa responsabilité.


			Ainsi dans le même temps, en Aquitaine comme dans les provinces soumises au roi de France, se classaient plus régulièrement les services administratifs. Le progrès que Philippe le Bel venait de réaliser dans ses domaines par la séparation des pouvoirs politiques, judiciaires et financiers, s’accomplissait en Guyenne sous l’empire des doctrines que faisaient partout prévaloir les écoles des légistes.


			S’il recueillait les profits du fermage (6), le Connétable de Bordeaux devait pourvoir à toutes les dépenses publiques de la province.


			D’abord il ne pouvait toucher aucun émolument avant d’avoir payé au Sénéchal et autres officiers royaux leurs gages, féods et assignations avec leurs arrérages. On ne trouve qu’une dérogation à cette règle : c’est en 1409, sous le roi Henri IV de Lancastre. Les malheurs causés par la guerre contre la France ont diminué considérablement les revenus de la connétablie, et augmenté les charges de l’Angleterre. La nécessité de défendre avant tout l’honneur et les intérêts de la royauté Anglaise, contraint Henri IV à révoquer les anciennes ordonnances sur les obligations du Connétable ; mais il met grand soin à s’excuser de cette mesure auprès du sénéchal de Guyenne, Gualhard de Durfort.


			Indépendamment des gages à servir, le Connétable de Bordeaux était donc encore responsable de tous les frais que nécessitait la garde du duché ; c’était le véritable intendant de la province. Réparer les forteresses, payer la solde des troupes, acheter les services et le dévouement des seigneurs gascons, c’étaient là de fortes dépenses dans un pays toujours enclin à marchander sa fidélité. Enfin, si l’Aquitaine avait à fournir une flotte, c’étaient les revenus de la connétablie qui en faisaient les frais, et le Connétable qui la commandait. A cet effet, il changeait provisoirement de titre, le roi le nommait vice-amiral et désignait un lieutenant de la connétablie (7). Un financier chargé d’un commandement naval, voilà ce qui se produisait à la même époque et dans la même guerre chez les Anglais et chez les Français. Le connétable-amiral d’Aquitaine, Nicolas d’Usmer, chargé de combattre la flotte de Philippe de Valois en 1337, n’avait pas dû faire un meilleur apprentissage de marin que le trésorier Nicolas Béhuchet qui perdit la bataille navale de l’Écluse. Ce qu’on a reproché au roi de France comme une absurdité (8) n’était pas moins absurde de la part d’Édouard III. De part et d’autre, il y avait même imprudence, ou plutôt même ignorance des conditions du succès, même complication des services administratifs.


			Deux documents du xive siècle nous renseignent sur les sources des revenus que touchait le roi d’Angleterre par l’intermédiaire du Connétable. Ces documents (9) sont deux tableaux dressés par un subordonné du Connétable, le trésorier Richal Filongley, qui par là méritent une place importante dans l’histoire financière de la Guyenne. Ils présentent le relevé des revenus et des dépenses de la principauté de Guyenne du jour où ces revenus avaient été abandonnés par Édouard III à son fils, le Prince Noir, de 1362 à 1370. Mieux que tout autre texte, ils nous font connaître les différentes sortes de profits que le Bordelais pouvait procurer au duc de Guyenne. Ils se rapportent en effet à la période qui vit briller dans Bordeaux la cour princière la plus dispendieuse. « L’état du prince et de madame la princesse était donc si grand et si étoffé que nul autre de prince ni de seigneur en chrétienté ne s’accomparait au leur » (10). On peut croire sans doute que l’argent de France ne fut pas seul à défrayer l’existence belliqueuse et splendide du Prince Noir en Guyenne pendant ces huit années, et qu’il prenait aussi sur tous ses autres revenus accumulés dans le même temps en Angleterre et dans le pays de Galles. Mais dans cette période de faste, on dut demander à la province tout ce qu’elle était capable de donner, et frapper toutes les matières à impôts qui formaient en quelque sorte l’arsenal de la fiscalité du Prince Noir. En recueillant les innombrables désignations de revenus que mentionnent les comptes de Filongley, nous trouvons qu’elles peuvent se ranger sous cinq chefs principaux : impôts fonciers, impôts sur les produits du sol, revenus du monnayage, droits de justice et douanes.


			Impôts fonciers. — Cette première catégorie comprend un grand nombre d’articles qui peuvent se réduire à quatre espèces de taxes : les revenus féodaux, les loyers, les cens annuels et le fouage. Revenus féodaux. — A cette désignation se rattachent d’abord tous les articles qui se rapportent au droit d’épave ou de confiscation, et qui sont indiqués par les mots escaeta, forisfactura, bona confiscata. Puis, les droits sur les objets abandonnés, de extrahuris, les dons ou secours volontaires accordés par les bonnes villes ; d’autres revenus qui varient suivant les localités, quoiqu’ils soient peut-être à peu près synonymes ; en Rouergue, par exemple, ce qu’on appelle financia feodorum ; en Bigorre, affeude ; dans le comté de Gaure, à Lectoure, feudis et feude. Vient enfin l’esporle, synonyme d’investiture, et particulier au pays bordelais. Nous devons nous arrêter un instant sur cette nature de taxe, parce qu’elle explique la destinée toute privilégiée de la propriété féodale dans les sénéchaussées qui nous occupent.


			Pour les charges qui grevaient cette propriété, il ne faudrait pas nous en rapporter exclusivement aux comptes de Filongley. Ces comptes sont le tableau de l’administration financière d’un prince exigeant et tyrannique ; ils peignent un temps d’exactions, et nous expliquent les plaintes véhémentes que les Gascons portèrent au roi de France Charles V, l’intervention française dont elles furent suivies et les succès de Duguesclin. Nous y voyons figurer certaines taxes qui, de l’aveu même de Filongley, ne furent que des expédients passagers, comme la custuma compositionis, qui n’exista qu’une année, les capitagia, cens par tête, qui ne furent payées que deux ans, et seulement dans le comté de Gaure (11). On peut donc dire des comptes de Filongley que c’est le rôle de contributions le plus détaillé qui nous soit resté de l’administration anglaise en Guyenne, sans croire pour cela que tous les règnes aient inscrit un chiffre de taxe à toutes les colonnes de ce tableau.


			La situation ordinaire, légale, de la propriété féodale dans le Bordelais, nous est révélée sous un jour plus vrai par l’existence de l’esporle, et par les désignations différentes des terres que comprenait la province. On voit dans ces deux faits la preuve que les rois d’Angleterre avaient su concilier de bonne heure les intérêts de leur fisc avec ceux d’un pays de possession précaire. Sans parler ici des tempéraments, des ménagements de circonstance par lesquels nous verrons certains rois modifier l’assiette ou la quotité de l’impôt, la propriété foncière du Bordelais payait peu de chose au connétable.


			Ces avantages lui sont reconnus, dès le xiiie siècle, par un acte du règne d’Édouard Ier, dressé pour la reconnaissance générale des fiefs, droits et redevances de Guyenne (1272) (12). Le sénéchal de Gascogne, Luc de Tany, siégeant dans l’église de Saint-André, avait reçu les déclarations des tenanciers de tout le Bordelais, du Médoc, de l’Entre-Deux-Mers, de l’Entre-Dordogne, du Bazadais et de la partie de l’Agénois soumise au roi d’Angleterre (13).


			Rien de moins uniforme que les obligations de ces tenanciers. Les uns (14) paieront une redevance, mais sans être tenus de prêter au roi l’hommage ou le serment de fidélité. Au contraire, le serment sera prêté par d’autres qui ne devront ni aucune redevance ni le service militaire (15). D’autres, enfin, font accepter la déclaration qu’ils ne tiennent rien du roi et que, par conséquent, ils ne lui doivent rien (16).


			Les propriétés que comprend la région bordelaise sont de deux sortes : le fief et l’alleu. Le premier, le fief, se trouve en Guyenne, dans des conditions bien plus avantageuses que partout ailleurs. Le genre de redevance auquel il est soumis s’appelle esporle ou acapte. Du Cange et, d’après lui, Laurière le définissent ainsi : C’est proprement ce que le vassal donne ou offre à son seigneur pour obtenir de lui l’investiture de quelque fief, ou ce qu’il lui offre pour relief dans le cas de mutation (17). Des exemples cités par Du Cange, prouvent que l’esporle existait hors de la Guyenne ; mais elle était spéciale pour cette province, et n’était ailleurs qu’une exception (18).


			Or, dans les autres provinces, les droits de relief et de mutation étaient généralement payés par les sous-feudataires, à chaque changement de seigneur et à chaque changement de tenancier. En Guyenne, au contraire, ils ne sont dus par le fief médiat qu’à chaque changement de seigneur. On ne trouve jamais dans les actes que nous a conservés le manuscrit de Wolfenbüttel, que cette formule : in mutatione domini, qui s’applique au roi d’Angleterre comme duc d’Aquitaine. Le mandataire d’une abbaye a même la précaution d’ajouter : in mutatione domini, non prioris, c’est-à-dire le seigneur le plus prochain, le tenancier direct.


			L’existence de l’esporle caractérisait donc et constituait le fief dans le Bordelais. C’était un principe reconnu dans la province, qu’il fallait qu’il y eût esporle pour qu’il y eût fief. On employait même ces deux mots l’un pour l’autre. Dans le manuscrit précité, un tenancier, au lieu de dire qu’il a reçu sa terre en fief, dit qu’il l’a reçue en esporle, c’est-à-dire à la charge de payer l’esporle (19). Ajoutons enfin que cette redevance était minime. On voit des fiefs considérables qui ne doivent que deux deniers de cens ou d’esporle (20).


			Si le fisc du roi d’Angleterre exigeait si peu de chose de la terre féodale dans le Bordelais, il va de soi qu’il n’eût aucun droit sur la seconde espèce de propriétés, l’alleu. L’alleu, en effet, est une terre libre de toute subordination, de toute inféodation, c’est l’ancienne propriété romaine, et elle apparaît dans la province partout où la jurisprudence de Rome a conservé son action. Ces propriétés allodiales étaient donc très-nombreuses dans tout le midi de la France, pays de droit écrit. Quelle fut leur destinée en Guyenne, sous la domination anglaise ? On conçoit que les rois d’Angleterre n’aient pas favorisé leur extension.


			Dans les villes nouvelles, dans les communes de fondation purement anglaise, la propriété dominante est la propriété féodale, celle qui rapporte au fisc, si peu que ce soit. C’est le cas où se trouve la commune de Libourne, création d’Édouard Ier (1270). Lorsque le maire de cette ville comparaît au nom de ses concitoyens devant le sénéchal, et que celui-ci lui demande si les Libournais possèdent des alleux, il répond négativement (21). Il en est de même de la Sauve-Majeure, petite ville de l’Entre-Deux-Mers. Ses bourgeois répondent que, comme membres de la commune, ils n’ont pas d’alleux (22).


			Dans les villes anciennes, au contraire, la terre a conservé ses vieilles franchises, c’est-à-dire qu’elle est allodiale. A Bordeaux, par exemple, l’alleu est la règle (23). Le fisc, par conséquent, n’a rien à prétendre sur toute terre de bourgeois bordelais. C’est un point que nous établirons avec plus de détails au chapitre de la Commune de Bordeaux.


			Les droits de forfaiture, de confiscation et l’esporle constituent la somme la plus importante des revenus que le roi d’Angleterre tirait de la propriété féodale dans le Bordelais. Les trois autres articles signalés dans les comptes de Filongley, relativement à la propriété foncière, y tiennent peu de place, et semblent n’avoir été qu’accidentels. Ils ne s’appliquent, en effet, qu’à la terre non féodale, et comme, en dehors de cette espèce de terre, il n’y avait dans le Bordelais que des alleux, on peut croire que ces articles n’indiquent que ces taxes arbitraires qui soulevèrent les réclamations des Bordelais devant le parlement de France. Les cens annuels, par exemple, ne sont mentionnés que dans un petit nombre d’articles, par les mots census denarius, blada censualia. C’était la condition de la vente d’une terre, ou censive, dans les arrière-fiefs de l’Aquitaine ; ce qui ferait croire que le Prince Noir possédait quelques arrière-fiefs dans les trois sénéchaussées du Bordelais. Le fouage, dont le Prince ordonna la perception pendant toute la durée de son administration, fut regardé par les Aquitains comme un acheminement vers l’impôt foncier, pour le payement régulier des gens de guerre, et l’on sait combien cette fantaisie lui coûta cher. Quant aux logres, c’était quelque chose de si peu régulier, que Du Cange n’en a pas connu la véritable signification. Il conjecture que ce terme désignait l’usufruit des terres pour les lods et ventes, un droit sur les loyers, ou sur les vendeurs de mauvaise foi. Cet article n’est mentionné d’ailleurs que dans les sénéchaussées de Poitiers et d’Angoulême (24).


			Revenus du monnayage. — Du jour où les rois d’Angleterre furent ducs de Guyenne, ils frappèrent une monnaie appropriée aux usages et aux intérêts de la province, une monnaie guyennoise, comme on disait, facile à échanger contre les tournois de France, comme contre les sterlings d’Angleterre. Bordeaux, à titre de capitale du duché, reçut, entre autres prérogatives, celle du monnayage. Cette monnaie y était frappée au coin, aux armes et au nom de ses princes, souvent même au nom seul de la ville. Car la monnaie, qui est appelée dans les anciennes chartes solidi burdegalenses, lui appartenait en propre, et cette monnaie avait cours dans toute la province, à l’exclusion de toute autre monnaie étrangère.


			La base du monnayage guyennois fut, dès le principe, celle du monnayage tournois (25). A partir du xive siècle, les monnaies les plus usitées en Aquitaine, et principalement dans le Bordelais, étaient les guyennois noirs (monnaie de billon), et les guyennois sterlings (26). Ceux-ci étaient de meilleur aloi que la monnaie de cuivre, ou nigra, bruna, contaminata ; ils formaient la monnaie alba, ou blanchie, pour qu’elle parût d’argent aux yeux du peuple (27). Les guyennois sterlings étaient, avec les guyennois noirs, dans le rapport de 5 à. 1 (28). Les Comptes de Filongley indiquent, non-seulement le rapport de ces monnaies entre elles, mais leur rapport avec le sterling anglais, le franc d’or, le marc d’argent, et le noble d’Angleterre (29).


			Cette monnaie guyennoise eut toujours pour étalon la monnaie de Bordeaux. Que les rois d’Angleterre fissent frapper monnaie dans d’autres villes, comme Poitiers, Périgueux, Angoulême, Saintes, Agen, la Réole, ces villes étaient obligées de prendre pour leur monnaie le prix, l’aloi et le poids de la monnaie de Bordeaux (30), ad vitandam maliciam quorumdam, dit une ordonnance d’Édouard III, novembre 1351, et sous peine de la confiscation des espèces (31). Pour que la monnaie guyennoise ne perde jamais de son crédit, les rois ne concèdent à personne, fût-ce au plus grand personnage, le droit de la frapper. Richard II, par faveur spéciale, accorde bien à son oncle, le duc de Lancastre, la permission de battre monnaie à Bayonne, Dax ou ailleurs pendant deux ans : toute espèce de monnaie, dit-il, de quelque métal et aloi que ce soit, mais excepté les monnaies d’Angleterre et de Guyenne (32). Les souverains anglais, il faut bien le reconnaître, donnaient ainsi au commerce bordelais l’une des meilleures garanties qu’il pût désirer. Cette monnaie guyennoise était une création toute locale ; fabriquée d’après les usages et sous la surveillance des négociants de la province, elle était à la fois la sauvegarde de leurs bénéfices et le signe authentique de leur nationalité. Aussi ne rencontre-t-on aucune réclamation des habitants de la province contre le privilège assuré à la monnaie de Bordeaux. Il y eut un moment pendant la période anglaise où l’argent guyennois fut menacé de céder la place à une monnaie étrangère ; c’est à l’époque où Philippe le Bel, enhardi dans l’application de son régime d’unité absolue par sa victoire sur le Saint-Siège et par la destruction des Templiers, voulut imposer à toutes les provinces de France l’usage exclusif de la monnaie royale. La monnaie de Philippe le Bel avait trop peu de crédit, pour que cette unité monétaire fût profitable aux Aquitains (1314). Ils la repoussèrent avec énergie, et dans les lettres qu’Édouard II lui adressa à cette occasion, le prince anglais ne fut que l’organe des plaintes unanimes de la province (33). Il y avait bien de quoi tenter la cupidité du roi faux-monnayeur dans la refonte des espèces guyennoises ; mais elles furent sauvées par sa mort. Les bénéfices sur le monnayage et les produits du change étant proportionnés au titre de la monnaie, la fabrication et le change devaient constituer pour le duc de Guyenne une source précieuse de revenus. Les bénéfices sur le monnayage d’or s’élevaient en effet à quatre fois les frais de la fabrication, à trois fois sur le monnayage d’argent, bénéfices bien supérieurs a celui dont on suppose généralement que se contentaient les rois de France, et qui n’étaient que d’un seizième (34).


			Quant au change, les souverains anglais s’en étaient attribué le monopole à Bordeaux comme à Londres. Nous voyons Henri V, en 1413, affermer la garde de l’office du change à un nommé Louis-Jean « pour y acheter et vendre l’or et l’argent, en lingots, monnaies ou bijoux, et pour y recevoir l’argent des voyageurs et pèlerins » (35).


			Toutefois, il en était en Guyenne des revenus du monnayage comme des revenus féodaux ; les rois d’Angleterre cédaient une partie de leurs avantages à la province. Nous les voyons partager les revenus du monnayage avec certains dignitaires ou certaines corporations. Édouard III abandonne à l’archevêque de Bordeaux le tiers des profits de la monnaie frappée ou à frapper dans cette ville (36). Une autre charte du même roi parle de cette portion de droits que le chapitre et le doyen de Saint-André retiraient de la monnaie (37). Enfin, en 1354, la ville de Bordeaux voulut s’assurer plus complètement cette rétribution, et fit un échange de son droit sur la monnaie avec plusieurs bénéfices que le roi unit à la manse capitulaire (38).


			Sur le fait des monnaies comme sur l’exercice des autres pouvoirs du souverain, il y a donc pour les Bordelais une sujétion adoucie par des faveurs ; le privilège ducal semble se déguiser sous les avantages qui sont faits à la province, et, s’il est défendu contre les empiétements du suzerain suprême, le roi de France, c’est autant pour le bien des gouvernés qu’au profit du gouvernement.


			Droits de justice. — Pour cette troisième sorte des revenus perçus par le connétable de Bordeaux, le document le plus détaillé que nous possédions est encore le tableau dressé par le trésorier Filongley. Il fournit un nombre incroyable d’articles. M. Delpit a calculé qu’en y comprenant les articles qui se rapportent à l’écriture des actes, tels que droits de greffe, de notaire, etc., le chiffre de leurs divisions et subdivisions s’élève à plus de la moitié du nombre total des articles qui composent ces comptes (39).


			Il y avait d’abord les droits ordinaires payés par les justiciables aux différentes juridictions supérieures et inférieures, telles que la cour des appels de la province, la cour du juge ordinaire de Gascogne, celle des sénéchaux, des châtelains, des prévôts, des baillis, sans parler de la juridiction arbitrale qui s’était formée pour éviter le dédale des autres tribunaux.


			De plus, à chacune de ces cours se rattachaient différentes espèces de droits, tels que les droits de greffe, les droits de sceau, de contre-sceau. Chacun de ces droits se subdivise en une multitude de désignations dont la nomenclature serait ici superflue, mais qui toutes formaient des revenus distincts, exploités ou donnés par le duc de Guyenne (40).


			Il faut dire aussi que beaucoup de ces désignations se rapportent à des taxes arbitraires que les officiers royaux trouvaient moyen de prélever sur les administrés, sous prétexte de droits de justice.


			Ce qu’il y avait de fâcheux en Guyenne comme dans les autres provinces de France à cette époque, c’est que ces impôts étaient perçus indépendamment des droits levés par les officiers royaux pour leurs gages. Les fonctions de sénéchaux, connétables, prévôts, n’étaient pas rétribuées ; elles se donnaient, se vendaient ou s’affermaient.


			Il ne faut donc pas chercher à placer la Guyenne anglaise bien au-dessus des autres provinces de France, sous le rapport de la taxation judiciaire. La fiscalité de la procédure était le fléau du moyen âge. Deux restrictions cependant peuvent être faites en faveur du Bordelais. Il ne faut pas oublier d’abord l’observation que nous avons faite plus haut sur les comptes de Filongley : ils rappellent un temps mauvais pour les Aquitains, un temps d’extorsions. On ne peut étendre à toute la période anglaise les données qu’ils nous fournissent sur les droits de justice, plus que les chiffres qu’ils alignent pour les revenus fonciers ou autres. En second lieu, ce qui devait singulièrement diminuer les revenus judiciaires du duc de Guyenne, c’était la multiplicité des juridictions indépendantes de celle du suzerain ; l’argent payé à ces juridictions ne sortait au moins des mains des justiciables qu’au profit d’autres habitants de la province. Les juridictions ecclésiastiques et les juridictions municipales disputaient à la connétablie de Bordeaux une bonne partie des revenus judiciaires. Dans le Bordelais surtout, comme nous le verrons au chapitre du mouvement communal, tout justiciable membre d’une commune ne relevait que de la justice communale, et la qualité seule de propriétaire allodial affranchissait de la juridiction monarchique : « Quand je suis forcé, dit un tenancier de Barsac, de comparaître en justice devant le roi, c’est par violence et non par droit » (41).


			Impôts sur les produits du sol. — Pour cette nature de revenus, les Comptes de Filongley contiennent d’assez nombreuses désignations de taxes levées sur les blés (42), les moulins et les fours, les, vins, les prairies et pâturages, les forêts, les dégâts ruraux, la pêche, le sel, etc. Mais toutes ces taxes n’appartenaient pas au duc de Guyenne dans toutes les parties de la province. Ainsi, le Prince Noir lui-même ne possédait aucun droit de forêts dans le Bordelais et les Landes. Les droits de prairies et de pâturages ne sont signalés que pour la sénéchaussée des Landes (43). La taxe de taverne pour la vente des vins n’est mentionnée qu’à Bordeaux et à Poitiers ; le droit de jaugeage ne se payait qu’à Libourne et à Bordeaux (44).


			Là où elle se payait, à Bordeaux par exemple, la taxe de taverne pouvait être d’un revenu considérable. Les sommes qu’elle rapporta sous le gouvernement du Prince Noir sont d’un chiffre relativement très-élevé (45). Mais ici, encore une fois, il s’agit d’une époque exceptionnelle.


			Droits de douane, octrois — Compris sous le nom générique de coutumes, custuma, ces droits portaient sur l’entrée des légumes, du miel, des vins, de l’huile, sur le passage des étrangers. On peut y rattacher les droits sur les foires et les marchés (46) et la taxe appelée Recette foraine, c’est-à-dire les bénéfices sur la vente des vivres et équipements que le prince faisait apporter d’Angleterre (47). Les chiffres de cette recette foraine, dans le temps auquel se rapportent les comptes de Filongley, sont souvent très-élevés (48). Nous n’en conclurons rien encore sur les entraves que l’administration anglaise a pu mettre au commerce des Aquitains, et spécialement des sénéchaussées bordelaises.


			Il faut, en effet, pour savoir jusqu’à quel point les Aquitains auraient eu le droit de se plaindre en comparant leur situation à celle des autres provinces de France, suivre la série des lettres-patentes rendues par les rois d’Angleterre au sujet des deux dernières catégories d’impôts que nous venons d’indiquer, les impôts sur les produits du sol, et les droits de douane. Comme ces impôts touchaient aux intérêts les plus étroits d’une province riche et commerçante, nous en suivrons les variations sous les différents règnes. Ils sont ordinairement l’objet d’importants privilèges concédés aux Aquitains par leurs ducs, et ces privilèges contiennent toute l’histoire de l’industrie et du commerce bordelais. Dans le livre de M. Francisque Michel sur le commerce de Bordeaux, on voit que la souveraineté des ducs anglais capitula le plus souvent avec les prétentions des provinciaux, et qu’en Guyenne l’immunité commerciale, comme l’autonomie politique, se fit place à côté de l’autorité ducale. Cet antagonisme, ou plutôt cette conciliation de deux intérêts opposés, est, ne l’oublions pas, le trait caractéristique de cette histoire.
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